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ARTICLE PREMIER

À la fin de l’alinéa 7, supprimer les mots :

« , sous réserve que la délibération de l’assemblée générale des copropriétaires ait fixé un délai 
raisonnable pour leur réalisation ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

La notion de "délai raisonnable" étant floue, il convient d'éviter qu'un litige ou un contentieux 
puisse découler de cette rédaction. 

Cet amendement vise donc à supprimer cette formulation.


